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L'étude des différents systèmes de re-
port et de décompte des heures effecti-
vement travaillées et des problèmes spé-
cifiques reliés à l'introduction du système 
constitue l'objet des quatrième et cinquiè-
me chapitres. 
Les sixième et septième chapitres pré-
sentent de façon détaillée les principes 
d'implantation du système et un modèle 
exploratoire qui pourrait recevoir multi-
ples adaptations respectant les caracté-
ristiques propres à chaque entreprise; 
caractéristiques du marché, de la techno-
logie utilisée; de la nature des tâches. 
Ceci constitue, à mon avis, la contribu-
tion spécifique des deux auteurs de cette 
publication puisqu'on ne retrouve pas 
dans les ouvrages français un exposé 
aussi clair et méthodique des principes, 
des procédures et des mécanismes d'im-
plantation des horaires flexibles. Un der-
nier chapitre qui traite des attitudes 
syndicales à l'endroit de ce ^ système 
m'apparaît le plus faible. De fait, même 
si les auteurs ont procédé à une enquête 
rapide auprès de quelques centrales syn-
dicales, on peut difficilement, à la lu-
mière des résultats, se faire une idée 
exacte de ce que pensent les syndicats 
sur le sujet. Il serait peut-être plus juste 
de conclure que les centrales visitées 
n'ont pas de positions bien articulées sur 
le sujet. Au Canada et aux Etats-Unis, 
la situation m'apparaît la même pour le 
moment. Je n'ai pu, à travers les ouvrages 
que j'ai consultés au cours des derniers 
mois retrouver une prise de position 
syndicale bien précise sur cette forme 
récente d'aménagement du temps de tra-
vail. C'est donc un sujet qui se prêtera 
bientôt à une recherche plus approfondie. 
Dans l'ensemble, le volume excelle par 
son caractère technique et toute personne 
préposée à l'implantation des horaires 
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1960. Une petite ville dans une région 
rurale. Un abattoir. Un syndicat et, un 
beau jour, une grève qui fit parler d'elle 
longtemps au pays manitobain. 
La petite ville, c'est Brandon. A l'épo-
que, moins de trente mille habitants, 
métropole d'une immense zone agricole 
qu'elle approvisionne et dont elle trans-
forme les produits ; c'est aussi un centre 
ferroviaire assez important. Elle avait 
été jadis une petite cité ambitieuse qui 
avait même aspiré à supplanter la toute-
puissante Winnipeg. Cela n'eut pas de 
suite. Malgré les efforts de ses dirigeants 
et de ses hommes d'affaires, elle était 
restée jusque-là sous-développée. 
L'entreprise. Elle s'appelait Brandon 
Packers. Avec ses 110 employés, elle 
était quand même l'entreprise principale 
de la ville. Elle avait vu le jour en 
1936. Le propriétaire, fils d'un boucher 
qui avait réussi, après avoir travaillé à 
gauche et à droite et acquis ainsi un 
bagage raisonnable d'expérience prati-
que, revint s'établir dans sa petite ville 
natale où, graduellement, il transforma 
l'état paternel et un véritable abattoir. 
Commencée avec un investissement de 
vingt mille dollars, l'usine qui comptait 
sept employés au départ, en groupait cent 
cinquante, cinq années plus tard. C'était 
alors la guerre et la demande ne faisait 
plus problème. Ce qui importait d'abord, 
c'était d'accroître rapidement la capacité 
de production pour répondre à des be-
soins immédiats et urgents. Comme le 
bacon et le jambon étaient fort en de-
mande, l'usine se spécialisa dans l'abat-
tage et la transformation des produits de 
porc. La fin de la guerre obligea à cer-
tains ajustements, mais l'entreprise conti-
nuait à être rentable. Cependant, au mi-
lieu de la décennie 1950, un changement 
majeur devait se produire. Le propriétaire 
vieillissait. De plus, il s'était laissé tenter 
par la politique et, conséquence, il né-
gligeait un peu l'administration de son 
affaire qui n'en conservait pas moins une 
excellente réputation de solvabilité, en 
particulier auprès des fermiers des loca-
lités environnantes. 
En 1956, il met son entreprise en 
vente entre les mains d'un agent immo-
bilier de Winnipeg. Deux types de To-
ronto s'en portent acquéreurs, l'ancien 
propriétaire, gardant une partie substan-
tielle des parts de la société. Le change-
ment de propriétaire n'entraîna pas im-
médiatement un changement de direction. 
Ce ne fut qu'en 1958 qu'un nouveau 
gérant allait être nommé. 
Un syndicat. C'était une section, locale 
des United Packinghause Workers of 
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America qui avait réussit à s'implanter 
à l'usine sans trop de heurts autour de 
1944. Elle comptait plus de cent mem-
bres. L'élément féminin, qui formait 
trente pour cent de la main-d'œuvre, 
jouait un rôle important dans le syndicat 
qui n'était pas tellement combattit Les 
relations étaient bonnes. L'entreprise sui-
vant d'un peu loin les taux de salaire 
et les conditions de travail des Trois 
Grands de Winnipeg (Burns, Canada 
Packers et Swift). 
Nous voici en 1959-60. L'entreprise est 
maintenant sous la coupe de ses deux 
nouveaux propriétaires qui en ont confié 
la gérance à un homme de leur choix. 
Les négociations pour le renouvellement 
de la convention collective achoppent. La 
compagnie se déclare incapable de payer. 
L'intervention d'un conciliateur ne donna 
pas l'ombre d'un résultat. Les recom-
mandations du conseil de conciliation, 
qui fut formé par la suite, favorise telle-
ment l'employeur que celui-ci se hâta 
de l'accepter. 
Le syndicat n'avait pas d'autre choix 
que de déclencher la grève. Celle-ci, qui 
débuta le 29 février 1960, devait durer 
six mois. Elle avait d'ailleurs été décidée 
par une forte majorité des employés, 
quoique, quelques-uns d'entre eux, même 
s'ils voulaient être solidaires de leurs 
camarades, se trouvaient embrassés parce 
qu'ils avaient placé la meilleure part de 
leurs modestes économies dans des parts 
de la société. 
Comme dans toute grève un peu cor-
sée, l'employeur utilisa tous les moyens 
possibles pour briser la résistance des 
grévistes : lettre personnelle aux em-
ployés, requête en révocation de l'accré-
ditation, engagement de briseurs de grè-
ve, appel aux notables de la ville, etc. 
Le syndicat demanda l'intervention du 
ministère du Travail manitobain. Mais, 
comme des rumeurs pas très catholiques 
circulaient sur l'administration de la 
compagnie, il réclama la tenue d'une 
enquête. Le gouvernement y accéda et 
institua une commission d'enquête spé-
ciale avec d'autant plus de célérité qu'il 
voulait depuis quelque temps rajeunir 
sa législation du travail. 
Les nouveaux propriétaires étaient de 
Toronto où ils possédaient un certain 
nombre de sociétés. Aussitôt l'enquête 
décidée, les négociations s'engagèrent en-
tre les représentants du syndicat et ceux 
de la compagnie. En un tournemain, la 
convention fut signée, le syndicat obte-
nant un contrat valable. Mais il y avait 
anguille sous roche. Le syndicat et l'em-
ployeur refusèrent de participer à l'en-
quête sous prétexte que la bonne entente 
étant rétablie, leur intervention serait 
néfaste au climat des relations de travail 
dans l'usine. 
L'enquête se poursuit quand même et 
elle prit dans l'opinion publique une 
importance considérable, parce que, ef-
fectivement, elle révéla que les nou-
veaux propriétaires avaient acheté l'en-
treprise avec ses propres fonds et qu'ils 
s'étaient approprié des sommes d'ar-
gent assez rondelettes appartenant en 
propre à la Brandon Packers. Les deux 
hommes furent finalement condamnés 
à quatre ans de détention. Quant à la 
Brandon Packers elle fit bientôt faillite 
et les immeubles furent vendus à une 
nouvelle société. 
Telle est l'histoire de la Brandon Pac-
kers. Mais, à partir des faits narrés, l'au-
teur analyse de façon critique les re-
commandations du rapport de la com-
mission et fait une réévaluation globale 
des dispositions faites par les principaux 
auteurs de ce mini-drame devant les 
commissaires, étudie sous un jour nou-
veau les pièces du dossier, critique la 
façon par trop légaliste dont l'enquête 
fut conduite, considère que le commis-
saire a accordé trop de poids à la preuve 
patronale de sorte que les conclusions 
ont conduit à recommander des me-
sures restrictives en matière d'action syn-
dicale. 
Résultat final : certaines des sugges-
tions de la commission insérées dans la 
loi manitobaine en 1962, en particu-
lier (ce qui est d'actualité maintenant au 
Québec) la tenue des votes de grève sous 
la surveillance du gouvernement. Quel-
ques années plus tard cette disposition 
et quelques autres étaient abrogées à 
la suite d'une nouvelle enquête. 
Voilà comment un conflit bien limité 
au départ a pu donner lieu à de lourdes 
répercussions tout en s'avérant tout au 
long de son cheminement «une tragé-
die d'erreurs». 
André ROY 
Ministère du Travail et de la 
Main-d'œuvre, Québec 
